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Monsieur le président, chers collègues,  
 

Après une succession de réformes fiscales toujours plus contraignantes pour les 

finances des collectivités et dans un contexte économique morose où le taux de 

chômage est toujours au plus haut et la croissance toujours absente, Nantes 

métropole a pu respecter ses engagements.  

 

Pour les élus communistes, l’essentiel est de répondre aux enjeux économiques et 

sociaux, actuels et futurs ; aux besoins de la population de notre métropole qui 

subissent la crise de plein fouet en conservant un haut niveau d’investissement. 
Nous nous félicitons de la construction de 2 000 logements sociaux par an pour 

répondre à la crise du logement, de la modernisation de l’usine d’eau de la Roche 

qui donne sens au service public de l’eau, de la réalisation de la nouvelle salle 

sportive métropolitaine qui pourra accueillir dès 2015 prêt de 4 000 personnes à 

Rezé… Ce sont là des exemples concrets d’investissement utiles. 

 

Même si la situation budgétaire actuelle est bonne et au delà de ces engagements 

clairs que les élus communistes partagent, nous ne sommes pas à l’abri d’une 

dégradation de la situation. Car depuis 2012, les dotations de l’Etat sont en 

constante diminution et l’autonomie financière de notre collectivité est réduite de 

moitié depuis la suppression de la taxe professionnelle. Le budget 2014 de l’Etat, 

présenté le 25 septembre dernier au conseil des ministres continue d’asphyxier les 

finances publiques locales.  

En effet, le concours de l’Etat aux services public locaux serait en baisse d’encore 
1,5 milliards d’euro.  



Rappelons que les collectivités locales sont la principale source d’investissement du 

pays. C’est donc un signal totalement défavorable qui pèsera sur la timide 
reprise économique de notre pays. 
Nos collectivités ont besoin d’une fiscalité juste, dynamique et indépendante, non 

d’un Etat qui leur impose l’austérité. 

 

Les premiers impactés par ce budget austère sont les personnels. Pour la quatrième 

année consécutive, la valeur du point d’indice est gelé, cela conduit à une perte 

considérable de leur pouvoir d’achat. Les mesures d’urgences prisent pour les 

catégories C et la négociation à venir sur les « parcours professionnels, les carrières 

et les rémunérations » ne pourront répondre à la nécessité de revaloriser des 

salaires dans la fonction publique. C’est pourquoi la limitation de l’évolution de la 

masse salariale en dessous des 2,5% pour les prochains budgets doit être réétudiée.  

 

Nous tenons aussi à rappeler que le recours à l’emprunt pour répondre 

immédiatement et sur le long terme aux besoins de la population n’est pas un tabou.  

Ne tombons pas dans le dogme du « zéro déficit public » imposé par les marchés 

financiers aux travers des traités européens. Ils ne s’inscrivent pas dans une logique 

de développement à long terme, ils visent à supprimer les services publics pour 

ouvrir de nouveaux marchés à la finance internationale toujours avide de profit à 

court terme.  

Notre capacité de désendettement est passée sous les 5 ans cela démontre notre 

« sérieux budgétaire ». Mais Nantes métropole n’a pas pour vocation à autofinancer 

l’ensemble de ses projets, c’est là le rôle d’une grande banque publique 

d’investissement. 

 

Nous nous sommes engagés depuis 2001 en faveur d’une politique volontariste en 

matière de service public et de cadre de vie, pour répondre aux exigences de 

l’ensemble de nos concitoyens, gardons cette attitude, elle va dans le bon sens. Les 

élus communistes, sont, vous le savez, attentifs, à ce que ce cap volontariste et 

ambitieux soit maintenu. 

 

Je vous remercie de votre attention. 


